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Convention collective nationale
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ACCORD DU 28 MAI 2014

RELATIF À LA DURÉE DU TRAVAIL DES PORTEURS DE PRESSE

NOR : ASET1450943M
IDCC : 2683

Entre :

Le GREPP,

D’une part, et

La CFDT ;

La CFTC ;

La CFE-CGC ;

La FILPAC CGT ;

Le SNPEP FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord régit les rapports entre :
– les entreprises ayant principalement une activité de diffusion par portage à domicile, de publi-

cations quotidiennes et périodiques d’informations politiques et générales payantes ;
– tous les porteurs salariés de ces entreprises (quels que soient la nature ou la durée de leur contrat, 

leur temps de travail, leur lieu d’engagement et le lieu d’exécution de leur contrat).

Elle s’applique sur l’ensemble des départements français, y compris les départements d’outre-mer.

Article 2

Calcul de la durée de référence

Chaque porteur est affecté à une ou plusieurs tournées de portage déterminées par l’employeur 
pour un ou plusieurs jours.

En raison de la nature de l’activité du porteur qui a une relative autonomie lors de l’exécution de 
la tournée, pour laquelle il est difficile de mesurer et contrôler quotidiennement le temps de travail 
sur le terrain, le calcul du temps de travail se fonde sur une durée de référence, définie en entreprise, 
pour chaque tournée en fonction de la charge de travail.
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La durée de référence doit impérativement tenir compte du temps normalement consacré à la 
durée continue de l’ensemble des missions qui sont confiées aux porteurs, en respectant notamment 
les critères objectifs suivants :

– le temps de préparation au portage ;

– le temps de liaison entre le lieu de prise de journaux et le premier client ;

– le temps de livraison sur la tournée jusqu’au dernier client ;

– le temps de retour au lieu de prise de journaux, le cas échéant ;

– le temps de réalisation de toutes autres tâches régulières et spécifiques à chaque entreprise,

étant entendu que ces critères sont eux-mêmes fonction de différents éléments intrinsèques comme, 
notamment, le kilométrage de la tournée, le nombre d’exemplaires ou de clients portés, les condi-
tions spécifiques de réalisation de cette tournée (milieu rural ou urbain, encartage manuel, temps 
de préparation…), ainsi que les caractéristiques du ou des produits (poids, format…).

La durée de référence est fixée pour un ou plusieurs jours de la semaine, au regard d’un nombre 
d’exemplaires ou de clients portés en tenant compte des critères objectifs détaillés ci-dessus.

La durée de référence est communiquée par écrit au porteur lors de son embauche et lorsqu’il est 
affecté à une nouvelle tournée. Ce document définissant la durée de référence comporte dans tous 
les cas l’heure de mise à disposition des journaux et/ou l’heure limite de prise de journaux. Ces der-
nières sont utilisées pour la comptabilisation des temps d’attente en fonction des règles applicables 
dans l’entreprise. Le cas échéant, l’heure limite à laquelle la tournée doit être terminée peut être 
précisée.

Un document permettant de s’assurer de la conformité de la durée de référence appliquée à la 
tournée allouée chaque jour au porteur est remis avec chaque bulletin de paie. Ce document précise 
la durée de référence et, selon les entreprises, la quantité portée ou tout autre ratio de la tournée 
existant dans l’entreprise.

Compte tenu des contraintes techniques de mise en place, cet alinéa entrera en vigueur à compter 
de l’extension du présent accord de branche.

Lorsque le nombre d’exemplaires portés ou de clients évolue à la hausse ou à la baisse, et/ou 
lorsque les conditions de la tournée évoluent, une nouvelle durée de référence de la tournée concer-
née doit être déterminée et communiquée au porteur.

Dans le cas où une réorganisation des tournées entraînerait une baisse pérenne de l’activité du 
porteur, les entreprises s’engagent à rechercher toute solution visant à atténuer cet effet.

La durée de référence doit pouvoir être contrôlée par tout moyen en entreprise, afin qu’elle soit 
conforme à la législation en vigueur.

A ce titre, les entreprises établissent une procédure d’étalonnage (1) ou de calcul des durées de réfé-
rence conforme au présent accord et à la législation en vigueur qui est communiquée au CHSCT, 
au comité d’entreprise et à défaut aux délégués du personnel. L’organisation des tournées relève de 
la responsabilité de l’employeur. Il prend toute disposition pour que l’activité puisse être réalisée 
dans des conditions compatibles avec les délais de livraison.

Cependant, afin de respecter le principe du contradictoire, chaque porteur peut solliciter, s’il le 
juge ou l’estime nécessaire, un nouvel étalonnage de sa tournée en sa présence sur le terrain suivant 
la procédure établie dans l’entreprise ; celle-ci devant être mise en œuvre dans la limite de 90 jours 
fin de mois suivant la demande émise par le porteur. La régularisation éventuelle intervient à la date 
de la demande étant donné le délai de traitement du réétalonnage.

(1) Mesure par tout moyen de la durée de référence.
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Article 3

Commission paritaire d’interprétation

En cas de désaccord sur l’interprétation de la mise en œuvre du présent accord, et plus particuliè-
rement sur la question relative à la conformité d’une procédure d’étalonnage définie en entreprise, 
les organisations syndicales signataires et représentatives et les employeurs pourront saisir la com-
mission paritaire d’interprétation de la branche.

Cette commission est composée paritairement des représentants des parties signataires.

Elle se réunit au plus tard dans les 3 mois de la saisine, motivée et également notifiée par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception.

Le motif de la saisine est également notifié dans les mêmes conditions aux autres signataires du 
présent accord.

La commission peut :

– soit émettre un avis sur l’interprétation d’une clause litigieuse ; cet avis sera annexé, le cas 
échéant, au présent accord ;

– soit, constatant la nécessité de modifier la clause litigieuse, renvoyer à la procédure de révision 
prévue dans le présent accord.

Article 4

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et prendra effet le 1er décembre 2014.

Article 5

Révision

Chaque partie représentative signataire peut demander la révision du présent accord à compter du 
premier anniversaire de sa date d’application.

La partie à l’initiative de la demande doit la notifier à chacun des autres signataires, par lettre 
recommandée avec avis de réception. La demande doit être accompagnée d’une proposition de 
nouvelle rédaction des dispositions dont la révision est demandée.

Une première réunion de négociation doit avoir lieu dans le mois suivant la notification. Si un 
accord de révision est conclu, il donne lieu à la signature d’un avenant qui se substitue aux dispo-
sitions du présent accord ou les complète. Si aucun accord n’est conclu dans les 6 mois suivant la 
notification, la demande de révision est réputée caduque.

Article 6

Dénonciation

Chaque partie représentative signataire peut dénoncer le présent accord dans le respect d’un pré-
avis de 3 mois.

La partie à l’initiative de la demande doit la notifier à chacun des autres signataires, par lettre 
recommandée avec avis de réception.

La négociation devra intervenir dans les 3 mois après sa notification.

Dans le cas où aucun accord ne serait intervenu dans le délai de 15 mois à compter de la date 
d’expiration du préavis, le présent accord cesserait de produire effet à l’expiration dudit délai et tout 
litige individuel ou collectif serait traité dans le cadre des textes légaux en vigueur.
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Article 7

Extension

Le présent accord sera présenté au ministère du travail, conformément aux articles L. 2261-19 et 
suivants du code du travail, en vue de son extension, à l’initiative de la partie la plus diligente.

Article 8

Notifi cation et dépôt

Le présent accord est établi en un nombre suffisant pour notification à chacune des organisations 
syndicales représentatives.

Il sera déposé auprès des services centraux du ministère chargé du travail en deux exemplaires, 
dont une version sur support papier signée des parties et une version sur support électronique.

Un exemplaire sera remis au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 28 mai 2014.

(Suivent les signatures.)
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